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AGENCE REGIONALE DE SANTE 

CENTRE-VAL DE LOIRE 
DELEGATION DEPARTEMENTALE DE L’INDRE 

  

 

ARRÊTÉ n° 2017-DD36-OS-CSU-0033 

portant modification de la composition nominative 

du conseil de surveillance du 

Centre hospitalier de La Châtre 

 

La Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire 

 

 

VU Le Code de santé publique, notamment les articles L6143-5 et suivants, les articles 

R6143-1 et suivants ; 

 

VU le décret du 17 mars 2016 portant nomination de Mme Anne BOUYGARD, en qualité de 

Directrice Générale de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire ; 

 

VU le décret 2010-1035 du 1
er

 septembre 2010 relatif à la durée des mandats des dirigeants et 

au fonctionnement des organes de direction de certains des établissements publics de santé ; 

 

VU le décret n°2010-361 du 8 avril 2010 relatif au conseil de surveillance des établissements 

publics de santé ; 

 

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des Agences Régionales de Santé ; 

 

VU la décision n° 2016-DG-DS36-0001 du 4 avril 2016 portant délégation de signature au 

profit de M. Dominique HARDY en tant que délégué départemental de l’Agence régionale de 

santé Centre-Val de Loire pour le département de l’Indre ; 

 

CONSIDÉRANT l’arrêté n° 2015-DT36-OSMS-CSU-0108 du 4 septembre 2015 modifié 

fixant la composition nominative du conseil de surveillance du centre hospitalier de La 

Châtre ; 

 

CONSIDERANT la désignation d’un représentant des familles de personnes accueillies en 

EHPAD lors de la réunion du conseil de vie sociale du centre hospitalier de La Châtre le 27 

avril 2017 ; 

 

CONSIDÉRANT la délibération n°2017/01D/CSIRMT de la commission des soins infirmiers, 

de rééducation et médico-techniques qui s’est réunie le 20 juin 2017 pour désigner son 

représentant au conseil de surveillance du centre hospitalier de La Châtre ; 
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CONSIDERANT l’extrait du registre des délibérations du conseil municipal de la Ville de La 

Châtre qui s’est réuni le 11 juillet 2017 pour désigner son représentant au conseil de 

surveillance du centre hospitalier de La Châtre ; 

 

 ARRÊTE  

 

Article 1
er 

: sont membres avec voix délibérative : 

 En qualité de représentant des collectivités territoriales 

 Monsieur Patrick JUDALET, maire de la Ville de La Châtre 

En qualité de représentant du personnel médical et non médical : 

 Madame Christelle OULES, représentant de la commission de soins infirmiers, 

de rééducation et médico-techniques 

Est membre avec voix consultative : 

 En qualité de représentant des familles de personnes accueillies en EHPAD 

 Madame Christiane BOURSAULT 

Article 2 : Le conseil de surveillance du centre hospitalier de La Châtre, 40 rue des Oiseaux - 

36 400 La Châtre (Indre), établissement public de santé de ressort communal est composé des 

membres ci-après : 

I Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales 

 Monsieur Patrick JUDALET, maire de la Ville de La Châtre ; 

 Madame Maryse ROUILLARD, représentant de la communauté de communes de La 

Châtre et Sainte-Sévère 

 Monsieur Serge DESCOUT, représentant du conseil départemental de l’Indre ; 

2° en qualité de représentant du personnel médical et non médical 

 Madame Christelle OULES, représentant de la commission de soins infirmiers, de 

rééducation et médico-techniques ; 

 Docteur Douba Bertin NGUEODJIBAYE, représentant de la commission médicale 

d’établissement ; 

 Monsieur Laurent DALLOT, représentant désigné par les organisations syndicales ; 

3° en qualité de personnalité qualifiée 

 Monsieur Gérard FOULATIER, personnalité qualifiée désignée par le directeur général de 

l’agence régionale de santé ; 

 Madame Jacqueline AUCHAPT (association des familles rurales) et madame Monique 

PEARON (VMEH) représentantes des usagers désignées par le Préfet de l’Indre ; 

II Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative : 

 Le vice-président du directoire du centre hospitalier de La Châtre 

 Le directeur général de l’Agence régionale de Santé du Centre-Val de Loire ou son 

représentant 

 Le directeur de la mutualité sociale agricole de Berry Touraine 

 Madame Christiane BOURSAULT, représentant des familles de personnes accueillies en 

EHPAD 

Article 3 : Les fonctions de membre du Conseil de surveillance sont exercées à titre gratuit. 

Article 4 : La durée des fonctions de membre du Conseil de surveillance est limitée à cinq 

ans. 
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Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa 

notification, ou de sa publication pour les tiers : 

- Soit d’un recours gracieux devant le Directeur Général de l’Agence Régionale de 

Santé Centre-Val de Loire ; 

- Soit d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif territorialement 

compétent 

Le recours gracieux a un effet suspensif. 

Article 6 : Le Directeur du centre hospitalier de La Châtre, le Directeur Général Adjoint et le 

délégué départemental de l’Indre de l’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire sont 

chargés, chacun pour ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au 

recueil des actes administratifs de la Région et au recueil des actes administratifs de l’Indre. 

 

 

 

         Fait à Châteauroux, le 25 juillet 2017 

Pour la Directrice Générale de 

L’Agence Régionale de Santé Centre-Val de Loire, 

et par délégation 

P/Le délégué départemental de l’Indre, absent 

L’ingénieur général du génie sanitaire 

Signé : Rémy PARKER 
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Bar, tabac, loto, PMU « La Promenade »

20-21, place de la Promenade, 36140 AIGURANDE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par Madame Muriel MOULIN, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection au sein de son établissement situé 20-21, place de la Promenade,
36140 AIGURANDE ;

Vu l'avis  de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame Muriel MOULIN est autorisée à installer un système de vidéoprotection au
sein de son établissement situé 20-21, place de la Promenade, 36140 AIGURANDE, conformément
au dossier déposé.

Article 2 : Le système est composé de 2 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des images qui
seront conservées pendant 15 jours.

Article  3 :  Madame  Muriel  MOULIN devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article  5 :  Le droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Madame Muriel  MOULIN – tél.  :
07.86.23.34.21.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Best Western Hôtel Colbert

3, avenue de La Châtre, 36000 CHATEAUROUX

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  déposée  par  Monsieur  Bernard  DESLANDES,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de son établissement situé 3, avenue de La Châtre,
36000 CHATEAUROUX ;

Vu l'avis  de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Bernard DESLANDES est autorisé à installer un système de vidéoprotection
au sein de son établissement situé 3, avenue de La Châtre, 36000 CHATEAUROUX, conformément
au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  7  caméras  dont  5  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Bernard DESLANDES devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Bernard DESLANDES – tél. :
02.54.35.70.00.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article  10 :  Le secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera publié sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Centre hospitalier

1, rue Notre Dame, 36500 BUZANCAIS

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par Madame Pascale BARRAT, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer
un  système  de  vidéoprotection  au  sein  de  son  établissement  situé  1,  rue  Notre  Dame,  36500
BUZANCAIS ;

Vu l'avis  de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la protection des bâtiments
publics et à la prévention d’actes terroristes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Madame Pascale BARRAT est autorisé à installer un système de vidéoprotection au
sein de son établissement situé 1, rue Notre Dame, 36500 BUZANCAIS, conformément au dossier
déposé.

Article  2 :  Le  système est  composé  de  21  caméras  dont  4  caméras  intérieures  et  17  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article  3 :  Madame Pascale  BARRAT devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du services des systèmes d’information –
tél. : 02.54.84.03.12.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Ets PHILIPPON, négoce agricole

ZA le Grand Chemin, 36310 CHAILLAC

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu  la  demande  déposée  par  Monsieur  Patrick  PHILIPPON,  en  vue  d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de son établissement situé ZA le Grand Chemin,
36310 CHAILLAC ;

Vu l'avis  de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens et à la lutte contre la démarque inconnue ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Patrick PHILIPPON est autorisé à installer un système de vidéoprotection au
sein de son établissement situé ZA le Grand Chemin, 36310 CHAILLAC, conformément au dossier
déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  6  caméras  dont  4  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Patrick PHILIPPON devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Patrick PHILIPPON – tél. :
02.54.47.43.12.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Garage Philippe DESBROCHES

12, rue Jules Ferry, 36370 BELABRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par Monsieur Philippe DESBROCHES, en vue d’obtenir  l’autorisation
d’installer un système de vidéoprotection au sein de son établissement situé 12, rue Jules Ferry,
36370 BELABRE ;

Vu l'avis  de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Philippe  DESBROCHES  est  autorisé  à  installer  un  système  de
vidéoprotection  au  sein  de  son  établissement  situé  12,  rue  Jules  Ferry,  36370  BELABRE,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  6  caméras  dont  3  caméras  intérieures  et  3  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 15 jours.

Article 3 : Monsieur Philippe DESBROCHES devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et,  le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Philippe DESBROCHES – tél. :
02.54.37.62.44.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PRÉFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 - Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant autorisation d’installation d’un système de vidéoprotection
Jardi Loisirs

2, impasse des Champs de la Grange, 36600 VALENCAY

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu la demande déposée par Monsieur Joël DEFFAYET, en vue d’obtenir l’autorisation d’installer
un système de vidéoprotection au sein de son établissement situé 2, impasse des Champs de la
Grange, 36600 VALENCAY ;

Vu l'avis  de la commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant  que  la  finalité  du  système  tend  à  la  sécurité  des  personnes,  à  la  protection
incendie/accidents et à la prévention des atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Joël DEFFAYET est autorisé à installer un système de vidéoprotection au
sein  de  son  établissement  situé  2,  impasse  des  Champs  de  la  Grange,  36600  VALENCAY,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  4  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  2  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article  3 :  Monsieur  Joël  DEFFAYET devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant  à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.
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Article  5 :  Le droit  d'accès  aux images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Joël  DEFFAYET – tél.  :
02.54.00.14.41.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les  détruire dans le délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié
sur le site internet de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 – Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant autorisation de modification d’un système de vidéoprotection
Intermarché

26, rue Jean Lurçat, 36700 CHATILLON-SUR-INDRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2014043-0024 du 12 février 2014 portant autorisation de modification
d’un système de vidéoprotection installé au sein du supermarché « Intermarché » situé 26, rue Jean
Lurçat, 36700 CHATILLON-SUR-INDRE ;

Vu la demande déposée par Monsieur Cédric BRIAIS, en vue d’obtenir l’autorisation de modifier le
système de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  son établissement  en  vue  d’ajouter  une  caméra
intérieure, 5 caméras extérieures et de réduire le délai de conservation des images ;

Vu l'avis  de la  commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, aux secours aux personnes, à
la défense contre l’incendie, aux préventions risques naturels ou technologiques, à la prévention des
atteintes aux biens, à la lutte contre la démarque inconnue et à la lutte contre les cambriolages ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Monsieur Cédric BRIAIS est autorisé à modifier le système de vidéoprotection installé
au  sein  de  son  établissement  situé  26,  rue  Jean  Lurçat,  36700  CHATILLON-SUR-INDRE,
conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  désormais  composé  de  31  caméras  dont  20  caméras  intérieures  et
11 caméras extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 12 jours.

Article  3 :  Monsieur  Cédric  BRIAIS  devra  obligatoirement  tenir  un  registre  mentionnant  les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article  5 :  Le  droit  d'accès  aux  images  s'exerce  auprès  de  Monsieur  Cédric  BRIAIS  -  tél.  :
02.54.38.72.21.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 : Cette autorisation est valable jusqu’au 12 février 2019. Quatre mois avant l’échéance
de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les mêmes conditions, le renouvellement de son
autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 – Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Centre de congrès « Champs Elysées »

Boulevard Roosevelt, 36100 ISSOUDUN

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2010293-0005 du 20 octobre 2010 portant autorisation d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  au  sein  du  centre  de  congrès  « Champs  Elysées » situé  Boulevard
Roosevelt, 36100 ISSOUDUN ;

Vu la demande présentée par Monsieur Johann DEMOUSTIER en vue d’obtenir le renouvellement
d’installation  du système mis  en  place  au  sein  du  centre  de congrès  « Champs  Elysées » situé
Boulevard Roosevelt, 36100 ISSOUDUN ;

Vu l'avis  de la  commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant que la finalité du système tend à la sécurité des personnes, à la prévention des atteintes
aux biens, à la protection des bâtiments publics et à la prévention d’actes terroristes ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Johann  DEMOUSTIER  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection  installé  au  sein  du  centre  de  congrès  « Champs  Elysées »  situé  Boulevard
Roosevelt, 36100 ISSOUDUN, conformément au dossier déposé.

Article 2 : Le système est désormais composé de 6 caméras intérieures. Il consiste à enregistrer des
images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Johann DEMOUSTIER devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Le  public  et  le  personnel  du  centre  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Johann DEMOUSTIER –  tél. :
02.54.03.32.60.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 – Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
Bar, tabac « La Boule d’Or »

1, rue Maurice Sand, 36400 LA CHATRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012163-0009 du 11 juin 2012 portant autorisation de modification d’un
système de vidéoprotection installé au sein du bar, tabac « La Boule d’Or » situé 1, rue Maurice
Sand, 36400 LA CHATRE ;

Vu la demande présentée par Monsieur Nicolas MARCONNET en vue d’obtenir le renouvellement
d’installation du système mis en place au sein du bar, tabac « La Boule d’Or » situé 1, rue Maurice
Sand, 36400 LA CHATRE ;

Vu l'avis  de la  commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article  1er :  Monsieur  Nicolas  MARCONNET  est  autorisé  à  renouveler  le  système  de
vidéoprotection installé au sein du bar, tabac « La Boule d’Or » situé 1, rue Maurice Sand, 36400
LA CHATRE, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  6  caméras  dont  3  caméras  intérieures  et  3  caméras
extérieures. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 : Monsieur Nicolas MARCONNET devra obligatoirement tenir un registre mentionnant
les enregistrements réalisés, la date de destruction des images et, le cas échéant, la date de leur
transmission au Parquet.
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Article 4 : Les clients et le personnel de l’établissement devront obligatoirement être informés, en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celui-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès de Monsieur Nicolas MARCONNET –  tél. :
06.47.65.83.74.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 – Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

Rue Aristide Briand, 36370 BELABRE

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012200-0021 du 18 juillet 2012 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection au sein de La Poste - Rue Aristide Briand, 36370 BELABRE ;

Vu la demande présentée par le responsable régional sûreté auprès de La Poste en vue d’obtenir le
renouvellement  d’installation  du  système mis  en  place  au  sein  de  l’agence  postale  située  Rue
Aristide Briand, 36370 BELABRE ;

Vu l'avis  de la  commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le responsable régional sûreté auprès de La Poste est autorisé à renouveler le système
de  vidéoprotection  installé  au  sein  de  l’agence  postale  située  Rue  Aristide  Briand,  36370
BELABRE, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  3  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  une  caméra
extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 :  Le responsable régional sûreté devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.

Place de la Victoire et des Alliés – CS 80583 – 36 019 CHATEAUROUX CEDEX – tél : 02.54.29.50.00 – fax : 02.54.34.10.08
Site Internet : www.indre.gouv.fr 

Préfecture de l'Indre - 36-2017-07-26-026 - Renouvellement d'installation d'un système de vidéoprotection - La Poste à Belâbre 105



Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale – 1, rue
Michel de Bourges, 18012 Bourges cedex, tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 – Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

13, rue Jules Ferry, 36270 EGUZON-CHANTOME

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012200-0016 du 18 juillet 2012 portant autorisation d’installation d’un
système  de  vidéoprotection  au  sein  de  La  Poste  -  13,  rue  Jules  Ferry,  36270  EGUZON-
CHANTOME ;

Vu la demande présentée par le responsable régional sûreté auprès de La Poste en vue d’obtenir le
renouvellement d’installation du système mis en place au sein de l’agence postale située 13, rue
Jules Ferry, 36270 EGUZON-CHANTOME ;

Vu l'avis  de la  commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le responsable régional sûreté auprès de La Poste est autorisé à renouveler le système
de vidéoprotection installé au sein de l’agence postale située 13, rue Jules Ferry, 36270 EGUZON-
CHANTOME, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  3  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  une  caméra
extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 :  Le responsable régional sûreté devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale – 1, rue
Michel de Bourges, 18012 Bourges cedex, tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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PREFET DE L’INDRE

DIRECTION DE LA CITOYENNETE
ET DE LA LEGALITE
Bureau de la Réglementation Générale et des Elections
Dossier suivi par B. TOUZET
 02.54.29.51.14 – Fax : 02.54.29.51.04
Courriel : bruno.touzet@indre.gouv.fr
Bureau ouvert du lundi au vendredi
de 9h à 12h30 et de 14h à 16h

ARRÊTÉ du 26 juillet 2017

Portant renouvellement d’installation d’un système de vidéoprotection
La Poste

19, place du Champ de Foire, 36800 SAINT-GAULTIER

Le Préfet,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L223-1 à L223-9, L251-1 à L255-1 et
L613-13 et R 251-1 à R 253-4 ;

Vu  l’arrêté  ministériel  du  3  août  2007  modifié  portant  définition  des  normes  techniques  des
systèmes de vidéosurveillance ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012200-0017 du 18 juillet 2012 portant autorisation d’installation d’un
système de vidéoprotection au sein de La Poste - 19, place du Champ de Foire, 36800 SAINT-
GAULTIER ;

Vu la demande présentée par le responsable régional sûreté auprès de La Poste en vue d’obtenir le
renouvellement d’installation du système mis en place au sein de l’agence postale située 19, place
du Champ de Foire, 36800 SAINT-GAULTIER ;

Vu l'avis  de la  commission départementale des systèmes de vidéoprotection en date du 23 juin
2017 ;

Considérant  que la  finalité  du système tend à  la  sécurité  des  personnes  et  à  la  prévention  des
atteintes aux biens ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R Ê T E

Article 1er : Le responsable régional sûreté auprès de La Poste est autorisé à renouveler le système
de vidéoprotection installé au sein de l’agence postale située 19, place du Champ de Foire, 36800
SAINT-GAULTIER, conformément au dossier déposé.

Article  2 :  Le  système  est  composé  de  3  caméras  dont  2  caméras  intérieures  et  une  caméra
extérieure. Il consiste à enregistrer des images qui seront conservées pendant 30 jours.

Article 3 :  Le responsable régional sûreté devra obligatoirement tenir un registre mentionnant les
enregistrements  réalisés,  la  date  de  destruction  des  images  et,  le  cas  échéant,  la  date  de  leur
transmission au Parquet.
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Article  4 :  Les  clients  et  le  personnel  de  l’agence  devront  obligatoirement  être  informés,  en
permanence,  de l'existence du dispositif  de vidéoprotection tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de
celle-ci.

Article 5 : Le droit d'accès aux images s'exerce auprès du responsable sûreté territoriale – 1, rue
Michel de Bourges, 18012 Bourges cedex, tél. : 02.48.68.82.23.

Article 6 : Les personnes habilitées à exploiter les images sont celles désignées dans le dossier de
demande.

Article 7 :  Toute modification d'un système de vidéoprotection en place présentant un caractère
substantiel devra faire l'objet d'une déclaration auprès de la préfecture de l'Indre.

Article 8 :  L’article L. 254-1 du code de la sécurité intérieure dispose que le fait  d'installer  un
système de vidéoprotection ou de le maintenir sans autorisation, de procéder à des enregistrements
de vidéoprotection sans autorisation,  de ne pas les détruire dans le  délai  prévu, de les falsifier,
d'entraver  l'action  de  la  commission  départementale  de  vidéoprotection  ou  de  la  commission
nationale de l'informatique et des libertés, de faire accéder des personnes non habilitées aux images
ou d'utiliser ces images à d'autres fins que celles pour lesquelles elles sont autorisées est puni de
trois ans d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende, sans préjudice des dispositions des articles
226-1 du code pénal et L. 1121-1, L. 1221-9, L. 1222-4 et L. 2323-32 du code du travail.

Article 9 :  Cette autorisation est accordée pour une durée de  cinq ans à compter de la date du
présent arrêté. Quatre mois avant l’échéance de ce terme, le pétitionnaire devra solliciter, dans les
mêmes conditions, le renouvellement de son autorisation.

Article 10 : Le secrétaire général de la préfecture et le commandant du groupement de gendarmerie
de l'Indre sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré
au recueil des actes administratifs de la préfecture.
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Sous-Préfecture d'Issoudun

36-2017-07-26-029

Arrêté N° 2017-07-003 du 26/07/2017

Auto poursuite - Migny - 30/07/2017.
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Sous-préfecture de Le Blanc

36-2017-07-24-003

Concours attelage à Rivarennes

Portant autorisation d'organiser une épreuve sportive à cheval les 5 et 6 août 2017
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